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Chapo
Les statistiques parlent peu des délocalisations. Pourtant tous les jours, on annonce la fermeture de tel ou tel site pour le « délocaliser », avec des conséquences dramatiques pour la vie des salariés, des habitants, voire de territoires entiers.

Ce silence des statistiques pose problème En effet, comment s’orienter par rapport aux deux discours contradictoires qu’on peut entendre : affolement ou endormissement. Il y a un vrai problème de diagnostic, et derrière cela un silence sur quelques faits essentiels.
Un premier discours consiste à dire que les délocalisations ne sont pas importantes, qu’elles ne toucheraient qu’une proportion très faible des emplois
, qu’en réalité un pays comme la France en bénéficierait puisqu’on pourrait ainsi acheter les produits moins chers (mais si ces baisses de prix mettent tout le monde au chômage avec quels revenus les privés d’emploi pourraient-ils en profiter ?) et se tourner vers des activités de services, prétendues nobles par opposition à l’industrie. Au mieux, il y aurait des transitions à gérer mais sur une période … « transitoire ». Il s’agirait donc de renvoyer à l’accompagnement social a minima de ces « transitions » par l’Etat sans toucher à leur orientation.
Un second discours consiste au contraire à effrayer, à mettre sans cesse en avant la menace de délocalisation en la faisant peser sur les activités, sur les emplois ou sur les salaires.  Soit on montre la Chine du doigt, avec des discours sur le mode  « à bas l’étranger, ce pelé, ce galeux d’où viendrait tout le mal », on joue sur la culpabilisation « taisez-vous car ceux qui vivent dans la misère au Sud ont droit à des emplois et à de l’industrie ». Donc on renvoie à l’hyper-libéral « laissez-faire » les gestions patronales des multinationales.
Ces discours coexistent et  alimentent le renoncement, la déresponsabilisation des entreprises et de leurs gestions.

Le choix se situerait, conciliation avec les marchés oblige, dans un mixte entre ces deux pôles : être plus ou moins social dans une logique libérale, libérale quant à la gestion des entreprises qu’on laisserait faire, on ne toucherait qu’ensuite -et que légèrement- aux dégâts, et aux conséquences sociales (voire écologiques) des choix de gestion sans remettre en cause les critères de décision de ces choix.
Entre l’affolement et l’endormissement que choisir ?

Ne serait-ce que pour cela, le besoin de statistiques rigoureuses et d’ensemble — « exhaustives » diraient les statisticiens — est impérieux,  voire urgent.

Quatre ensembles de faits statistiques vont à l’encontre des discours dominants
 En réalité, on dispose en France d’un certain nombre de chiffres, peu utilisés, et d’études qui donnent des éléments sur ce qui se passe.  Ces statistiques pertinentes et disponibles vont à l’encontre des idées reçues. Elles éclairent aussi ce que nous pouvons revendiquer comme type de statistiques à généraliser.
1. Selon ces statistiques, alors que les discours dominants montrent du doigt les pays du Sud et la Chine, on constate que les externalisations de production (sinon les délocalisations) des groupes français se font majoritairement vers les Etats-Unis et le Royaume-Uni, secondairement vers les PECO
 voire l’Amérique Latine et ensuite seulement vers la Chine et l’Asie (hors sous-traitance internationale…
).  Ainsi les ventes  des filiales des groupes français situées à l’étranger ont progressé de 129% entre 1995 et 2001.  Sur cette progression les Etats-Unis, le Royaume-Uni et la zone  Euro ont contribué à hauteur de 97 points, soit les trois quarts du total (cf. Banque de France, 2004). Le poids des pays du Nord est encore plus élevé pour le capital (90% des Investissements directs étrangers - les IDE). Il est important en emplois,.  d’après la DREE,
 65% des emplois des groupes français à l’étranger, soit 3,2 millions d’emplois sont situées au Nord,  avec une accélération en faveur du Nord suite aux fusions : de 1999 à 2002 le nombre d’emplois contrôlés au Sud a progressé de 450 000 contre +1,5 million au Nord. Pour 2004, la nouvelle version de l’enquête ne donne que des proportions mais confirme cette configuration, et ceci malgré la montée en régime de la Chine (cf. Ceci, 2006). Pour l’emploi la proportion Nord-Sud serait de 62%-38%, (en comptant les PECO dans le Sud). Elle s’élèverait même à 83%-17% pour les ventes des filiales localisées à l’étranger.
2. La seule étude statistique ad hoc publiée par l’Insee (Aubert, Sillard, 2005) montre que le poids des délocalisations industrielles est plus important qu’on ne le prétend habituellement : 50.000 à 120.000 emplois directs disparus entre 1995 à 2001 pour la seule industrie (soit presque deux fois le nombre d’emplois supprimés dans la sidérurgie française de 1975 à 1990 en 6 ans
), sans que ce poids ne soit effrayant (0,4% à 0,8% de l’emploi salarié total, toutes branches, par an). Cela ne justifie donc pas le chantage permanent à la délocalisation opéré par le patronat. D’autant plus que la même étude souligne elle aussi que la moitié de ce qu’elle identifie comme délocalisations s’effectue vers des pays développés (« pays du Nord », dans l’étude), pays dans lesquels les salaires sont comparables aux salaires français.

3. Le moindre coût est l’argument utilisé à tout bout de champ tant par le patronat que par le gouvernement pour justifier les délocalisations, leur fatalité et l’inaction
. Pourtant une analyse statistique s’attachant à l’ensemble des coûts des entreprises (F. Boccara, 2005) montre que les gains en termes de coûts relatifs (coûts rapportés aux ventes et aux autres revenus) semblent faibles. Et surtout, ces gains recouvrent des écarts en sens opposés. On observerait certes, en pourcentage de l’ensemble des coûts, des consommations intermédiaires plus faibles
 (-10 %) reflétant des charges salariales moindres et des approvisionnements moins coûteux  % points pour ce poste); mais de l’autre côté on accuse d’importants surcoûts du capital (+7 %). Car cela coûte cher d’investir, de racheter des entreprises et de délocaliser (financements à lever, importance des investissements, de leur amortissement … et de la « rémunération du capital », entendre les actionnaires). Surtout lorsque les investissements sont financés par les marchés financiers avec les actionnaires derrière. Comme on observe aussi une productivité apparente du travail nettement plus faible « au Sud », le gain est donc d’autant plus limité sur les coûts unitaires totaux
. Mais tout cela permet un déplacement en faveur du profit et un accroissement des volumes produits, ainsi que de faire pression sur l’ensemble des salaires. Cela permet aussi d’abaisser le taux de rentabilité d’autres capitaux : les minoritaires, les sous-traitants, etc. C’est à dire de les dévaloriser.
4. On observe aussi que l’existence de filiales à l’étranger peut jouer un rôle de soutien voire d’élargissement des ventes mais sur le périmètre mondial des groupes concernés, accru par la délocalisation. Il est probable que ce soit au détriment de la production des filiales domestiques, mais dans l’état des statistiques disponibles, on n’a pas moyen de le savoir globalement au niveau national et encore moins européen. Voilà un besoin de statistiques ! 
Coûts du capital : faire la lumière.
Une première exigence sociale envers la statistique que ce résultat, à lui seul, justifierait : faire la clarté sur les coûts du capital, et notamment cesser de relayer aveuglément cette monomanie patronale sur le coût du travail.

D’ailleurs une lecture attentive des Comptes de la Nation, publiés par l’Insee, fait apparaître que depuis le début des années 1990, les cotisations sociales
 effectivement payées par l’ensemble des entreprises non financières  sont nettement moins élevées que le total charges financières+dividendes (dépenses socialisés pour le capital), qu’elles délocalisent ou non. En 2004, ces deux chiffres s’élèvent respectivement à 128,1 et 224,3 Mds d’euros. De nombreuses luttes mettent en lumière ce cas de figure, lorsque les travailleurs ont les moyens de disposer des informations pertinentes.

Quelle rationalité aux délocalisations ?
Une question s’impose : si les gains en coûts totaux sont faibles, quelle serait alors la rationalité sous-jacente ? 

Elle serait de trois ordres : 

- Gagner des parts de marché mondial grâce à l’implantation sur les marchés, au plus près de ceux-ci, et une sauvegarde, voire une extension des profits, car si le gain relatif est faible, le niveau peut être élevé.

- Soutenir les profits par la baisse des coûts salariaux
, en acquérant ou renforçant des situations monopolistes (depuis le monopole d’un marché final et le monopole des matières premières jusqu’au monopole technologique en passant par la domination des relations de sous-traitance) et en dévalorisant les capitaux minoritaires (en amont dans le pays d’origine comme en aval dans le pays d’accueil)
.

- Partager des résultats de recherche-développement (R&D) et des équipements sur une base élargie, pour tirer parti des conditions nouvelles que crée le développement de la révolution informationnelle.

D’où, effectivement,  

- Des coûts du capital qui pèsent de plus en plus lourd. Une fois les investissements réalisés, ils apparaissent comme des coûts fixes ; c’est pourquoi les statistiques les excluent de la catégorie « coûts de production », coûts qui sont définis comme ceux qui varient directement avec la production. Pourtant il faut bien les connaître en tant que tels, ils constituent de fait un prélèvement de plus en plus lourd sur la valeur ajoutée
.

  La recherche de coûts salariaux plus bas au Sud qui apparaît présente, mais qui est à relativiser et surtout à combiner avec les autres motivations. 

Au-delà, le mécanisme de délocalisation recouvre de bien nombreux transferts au sein des multinationales concernées : non seulement des transferts d’emploi et de production, qui peuvent être plus ou moins bien repérés statistiquement, car visibles et tangibles , mais aussi des transferts d’équipement (qui se voient moins dans les statistiques
), des transferts financiers et surtout des transferts de savoir-faire, de technologies, de compétences quasiment intangibles. Bref des transferts informationnels. C’est la partie la moins visible des délocalisations, mais c’est peut être la plus fondamentale. Elle est d’ailleurs en partie plcée sous les projecteurs à travers les interrogations sur la délocalisation des centres de R&D (Hatem, 2006).

Nouvelle phase ?

La question se pose de savoir si, avec les délocalisations actuelles, on est face à une nouvelle phase d’un processus qui a pu exister auparavant ou a une simple continuation à l’identique. La réponse à cette question demande bien entendu des éléments de quantification. Cependant, il convient de noter que le sentiment existe qu’il y aurait en principe une nouvelle phase, c’est-à-dire un nouveau type de délocalisations touchant, désormais, les services et les salariés plus qualifiés qu’on croyait exemptés de cette menace.

Dans ce sens, les chiffres de la DREE font apparaître une nette accélération de l’accroissement du nombre d’emplois à l’étranger des groupes français à partir de l’année 1999 (cf. Darmaillacq, 2001).

De même, l’économiste Daniel Cohen (in Le Monde du 11 octobre 2004) avance l’idée d’une « rupture importante ». Selon lui, il serait « essentiel » de distinguer « deux processus » : « les délocalisations industrielles, qui parachèvent une tendance lourde de nos sociétés à la désindustrialisation, et les nouvelles délocalisations dans les services (…) qui ouvrent un chapitre inédit du commerce [ sic ! alors qu’il s’agit de la production ] mondial ». 

Cette distinction peut aider à comprendre les problèmes de mesure et d’indicateurs statistique en insistant sur les services, sur les emplois qualifiés et sur l’aspect dématérialisation. Mais elle les brouille en même temps. 

Car en réalité les deux processus, industrie et services, sont de plus en plus intriqués, tant dans la réalité que dans les indicateurs statistiques. Les entreprises industrielles vont bénéficier de la transmission en temps réel d’information issue de travaux de R&D ou de différentes activités de services Il s’agit par exemple de spécifications techniques permettant d’utiliser telle ou telle machine ou telle formule chimique pour fabriquer un produit (pneumatique au Brésil mis au point à Clermont-Ferrand, par exemple). En outre, les délocalisations industrielles vont utiliser les supports dématérialisés des paiements de services et de la globalisation financière. Une telle circulation d’information (concernant aussi bien les productions que les paiements) a des conséquences systémiques sur les entreprises, leur organisation, leur gestion (voir par exemple Yollin, 2005). 
D’ailleurs l’importance des filiales de services et financières dans les groupes à dominante industrielle commence à se voir statistiquement parlant (Bailleul, 2006, F. Boccara 2006).
Le fait marquant semble être en réalité le contexte général de la révolution technologique informationnelle, par opposition à la révolution industrielle : les informations et leur traitement deviennent séparables des produits, des machines-outils ou des personnes, et leur coût de reproduction et de transmission est radicalement abaissé, devenant parfois négligeable (P. Boccara 1992). Le résultat auquel on assisterait tiendrait à la combinaison de cette révolution informationnelle, qui touche de façon transversale toutes les activités, avec l’achèvement de l’industrialisation du monde dans un contexte de globalisation financière, tandis que les vieilles règles et régulations basées sur la rentabilité et l’appropriation privative persistent et se renforcent. Les principes des délocalisations « industrielles » sont affectés d’autant plus que dans le même temps la révolution informationnelle favorise techniquement la gestion de très grands ensembles et le contrôle transfrontière de nombreuses entreprises au sein des multinationales.

Dans les conditions de la révolution informationnelle, les groupes cherchent en effet à étaler sur une base plus large les énormes coûts de recherche et développement, ainsi que ceux des équipements. Ces coûts ne varient quasiment pas avec la taille de la production. D’où une raison supplémentaire à l’expansion des firmes, d’où leur besoin de contrôler des ensembles de plus en plus étendus (P. Boccara 1999). Il ne s’agit pas seulement de la recherche de nouveaux marchés (certaines analyses traditionnelles des crises) ou même d’un approfondissement de la division internationale du travail. Dans les conditions nouvelles liées à la révolution informationnelle, ces deux éléments se combineraient avec une division/globalisation internationale du capital et un contrôle de celui-ci cherchant à la fois le progrès des innovations et la maîtrise des transferts tant financiers qu’informationnels (savoir-faire, compétences, résultats des recherches, etc.).

C’est aussi ce coût de contrôlé financier que l’on voit affleurer dans les statistiques sur les coûts du capital. Mais il y a aussi tous les coûts « cachés » des rebuts, ratés, reprises liés aux délocalisations : tel travail de dessin sous-traité dans l’équipement automobile à des entreprises indiennes, nettement moins chères sur le papier, mais qu’il faut passer ensuite des heures à reprendre, corriger, adapter, etc.
Les délocalisations comme un processus de globalisation de résultats d’activités localisées

Les délocalisations constituent un élément d’un processus d’ensemble, qui se déroule dans le temps, et qu’on a besoin de voir dans sa globalité pour identifier les différents besoins d’information statistique.

Les entreprises mènent des activités localisées, les résultats de ces activités sont situés sur un territoire donné. Ils ont plusieurs dimensions : réelles (des produits, des équipements, etc.), financières (salaires, profits, impôts, cotisations sociales, etc.), informationnelles (technologies, savoir-faire, informations commerciales, etc. .). Par les pouvoirs que leur confère le contrôle financier des capitaux, les directions des multinationales peuvent globaliser une part importante de ces résultats
. A partir de ces résultats globalisés sur l’ensemble de leurs filiales, les FMN relocalisent alors leurs activités, soit dans les mêmes lieux, en les renforçant ainsi, soit dans d’autres lieux, ce qui constitue alors des délocalisations absolues ou relatives. Ils utilisent la « force de frappe » de ces résultats globalisés pour mobiliser bien au-delà de ces résultats des ressources supplémentaires, notamment les crédits bancaires et les financements boursiers, mais aussi des fonds publics ou encore des institutions publiques de recherche (cf. schéma).

Globalisation des activités et dé/relocalisation des résultats
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Schéma repris de F. Boccara, 2006

Les questions fondamentales sur lesquelles les travailleurs interviennent ou peuvent intervenir sont de plusieurs ordres, relativement à ce schéma. Des exemples concrets existent. Ici les salariés remettent en cause les critères sur la base desquels les résultats globalisés sont, ou non, relocalisés, en clair la rentabilité des capitaux (cf. la contestation de la fermeture du laboratoire de Sanofi à Romainville).  Là, ils mettent en cause l’opacité des différents transferts effectués, qu’ils soient financiers ou informationnels. Ils remettent en cause le monopole même du patronat non seulement sur ces critères mais sur les ressources elles-mêmes (les travailleurs de Hewlett-Packard Grenoble ont mis en avant non seulement la dette de HP due aux fonds publics mais aussi sa dette sociale, voire technologique envers la région et ses habitants).  Là encore ils remettent en cause l’accompagnement de ces logiques par les fonds publics ou par les banques, accompagnement qui va souvent jusqu’à permettre des opérations qui sinon seraient impossibles. Ainsi par exemple le rachat par SEB du Chinois Supor Cookware pour près de 240 millions d’euros, qui constitue une exportation de capitaux alors que le groupe était déficitaire au premier semestre (-17 millions) et venait de boucler un plan de suppression de 8.910 emplois. Comment cet achat a été financé, par qui et à quelles conditions ? 
La Bourse et les banques un levier invisible et fondamental des délocalisations, grâce à la globalisation financière

Les outils de globalisation financière apparaissent ainsi au cœur de la maîtrise du processus de délocalisation
. Ils excluent encore plus les salariés des décisions, donnent pouvoir aux groupes d’exercer leur chantage, tout autant, voire bien plus que l’écart entre les coûts salariaux. C’est ce qu’a bien montré la lutte des travailleurs de l’équipementier automobile IP Marti, près de Montbéliard, face à la décision de sa maison-mère aux Etats-Unis. ON pourrait parler aussi du mécanisme des LBO.
Cela met en avant le besoin de statistiques sur l’utilisation des fonds (crédit, fonds publics, profits) combinant la vision « réelle » et la vision financière du phénomène. Or il faut bien voir que, en dépit parfois d’un accord verbal de principe, les différentes demandes effectuées dans l’enceinte du CNIS pour plus de statistiques financières, ou encore pour une connaissance de l’articulation entre  opérations financières et réelles (notamment entre les statistiques de la Banque de France et celles de l’Insee) rencontrent des murs de résistance, résistance dont les ressorts sont à la fois culturels et alimentés par le comportement actif du Medef dans cette instance.
Actuellement la Banque centrale européenne (BCE) a pour obsession que le système statistique lui donne la meilleure boussole pour suivre les coûts salariaux et l’inflation des prix des biens. Elle est pourtant  par nature responsable de la politique du crédit, dont elle tient en quelque sorte le robinet. Mais la BCE ne se préoccupe pas de savoir à quoi sont utilisés les crédits qu’elle a pour mission de suivre (D. Durand, 2005). Résultat, elle s’étonne de l’accélération de la masse monétaire alors que la croissance du PIB est insuffisante, sans voir que ces « tensions inflationnistes » renvoient à une accélération du crédit aux entreprises massivement utilisé pour des exportations de capitaux (269,8 milliards d’euros de juin 2005 à juin 2006, dont 96,5 milliards d’IDE, cf. F. Boccara, 2006). Et ce ne sont pas ces exportations de capitaux qui font de la croissance en France, bien au contraire dans le cas des délocalisations (voir le cas de SEB). Cela donne éventuellement quelques miettes de revenus financiers et de dividendes, mais rarement en France, plus souvent au Luxembourg. 

Un débat sur les délocalisations, transcrit dans OFCE (2005), illustre à la fois une réceptivité nouvelle à ce questionnement mais aussi les résistances très aigües pour maintenir la finance et le système bancaire en dehors de la réflexion, y compris la BCE qui constitue pourtant un organisme public.

Conquérir une maîtrise, ouverte et altermondialiste, sur la localisation des activités industrielles nécessite que la question de la politique industrielle (quelles industries, comment et où ?) soit l’objet d’un véritable débat approprié socialement (Mansouri-Guilani, 2004), avec les moyens effectifs d’intervenir pour d’autres décisions. Cela nécessite une conjugaison de l’action des travailleurs et des populations sur les trois « leviers » que constituent les fonds issus des entreprises (profits, cotisations sociales), les fonds publics, les crédits bancaires, pour les utiliser tout autrement. 

Comment faire cela sans boussole, sans tableau de bord adéquats ? Et ceci non pas seulement au niveau d’une entreprise ou d’un groupe mais à celui de l’ensemble de l’économie ? 
D’où, entre autres, le besoin aigu de statistiques sur ces financements.

Par ailleurs, ce besoin d’un vrai système de statistiques sur les délocalisations renvoie en réalité à un domaine statistique plus large, les FATS, qui tout en étant en plein développement ne semble pas bénéficier du soutien prioritaire dont il aurait besoin de la part de l’appareil d’Etat français, appareil d’Etat dont fait partie la statistique publique. Pourtant, un système de statistiques allant dans ce sens est préconisé dans les organes techniques — mais non pas politiques — d’institutions internationales  comme la CNUCED mais aussi l’OCDE et l’OMC, ainsi que dans une moindre mesure le FMI, organismes qu’on peut difficilement soupçonner d’êtres manipulés par de dangereux séditieux à la solde de la révolution mondiale (voir Hatzichronoglou 2005, OCDE 1999, ONU, FMI et alii 2002).

3. Quelles statistiques pour observer les délocalisations ? Et quelle bataille d’information dans les entreprises ?
A travers cette présentation, on peut probablement mesurer qu’il existe beaucoup de statistiques éparses et qu’il y a un problème de systématisation des statistiques. Il y a besoin d’un vrai système d’observation de l’activité, au sens large, des firmes multinationales, de leurs financements et de leur contribution aux territoires où elles sont implantées. Un ensemble plus ou moins embryonnaire existe en ce sens. Il  s’agit de ce que les organismes internationaux appellent les FATS
, d’autres éléments embryonnaires existent, ils dépassent ces FATS. 
Sur ce point, la statistique des USA est d’ailleurs beaucoup plus avancée que la statistique française (cf. www.bea.gov).

1. Sont nécessaires des statistiques sur les groupes multinationaux, en tant que tels, décrivant leur partie domestique et leur partie située à l’étranger, donnant l’emploi, la valeur ajoutée, les profits, les ventes, le capital, des éléments sur les coûts, le type d’activité. L’enquête Lifi de l’Insee va dans ce sens
, mais elle ne couvre pas la partie située à l’étranger (outward), donne trop peu d’éléments comptables, et aucun élément sur le financement. Deux autres organismes disposent de données sur cette partie « outward » des FMN : la Banque de France et la DREE. Mais d’une part on observe une forte réticence à publier les données disponibles (un chapitre dédié à ce sujet a disparu du rapport annuel sur la Balance des paiements), d’autre part se pose un problème de mise en relation avec ce qui est publié par l’Insee (cohérence, réconciliation, concepts)
.

2. Le contenu de statistiques sur les multinationales, en termes de variables et pas seulement de périmètre, est aussi l’objet d’enjeux forts. Face à une priorité donnée souvent de fait à des statistiques sur les ventes, pour des raisons évidentes de facilité, il s’agit d’une part d’affirmer le besoin de statistiques sur l’emploi, en quantité et en qualité, et sur les salaires. Mais il y a aussi besoin de statistiques sur la valeur ajoutée, seule grandeur à même d’évaluer la différence entre re-ventes sur place et production autonome des filiales, et donc d’évaluer l’ampleur des délocalisations de production proprement dites.

3. Cependant c’est aussi la question de la connaissance des coûts qui constitue un enjeu essentiel, comme on le vit tous les jours dans les entreprises. La nécessité de tourner la statistique d’entreprises vers la connaissance des coûts du capital, voire leur analyse,  constitue un enjeu majeur. Ce n’est pas une question subjective, simple lubie de syndicalistes, c’est au contraire une question objective qui monte dans notre société. Disons que notre subjectivité de syndicalistes nous fait remarquer ce problème gigantesque tandis que d’autres ont une subjectivité qui les aveugle sur ce point.

4. Il s’agirait aussi de revendiquer une vision territoriale de ces statistiques, notamment à partir de la notion de valeur ajoutée disponible pour la population de telle ou telle région ou bassin
.

5. Dans la liste des exigences, la connaissance des financements dont bénéficient les multinationales, l’utilisation qu’elles font du crédit bancaire qui leur est accordé, au même titre que des aides publiques et de leurs profits, est une question d’intérêt général : c’est l’argent de tout un chacun déposé en banque qui sert de base aux prêts de ces mêmes banques aux multinationales y compris pour délocaliser et exporter des capitaux, voire supprimer les emplois de ceux auxquels cet argent appartient ou l’emploi de leurs enfants.

6. Sur la connaissance de la partie internationale des groupes, il est absolument nécessaire de faire progresser le cadre international. Malgré quelques avancées au niveau de l’énoncé des principes (tant par l’OCDE que par l’ONU, voire le FMI), les décisions internationales ne sont pas à la hauteur. Ainsi, l’Union Européenne achoppe sur un règlement statistique sur ces questions : un certain nombre de pays ne souhaitent pas de statistiques sur l’extension des FMN à l’étranger, mettant notamment en avant des problèmes budgétaires. Le Parlement européen a cependant refusé la proposition de la Commission d’exclure ces statistiques outward. Les choses ne sont donc pas encore tranchées. 

7.  Au-delà, face à l’ampleur du phénomène des firmes multinationales, il y a probablement à inventer une véritable statistique multinationalisée publique où les statisticiens publics des différents pays coopéreraient directement sur la collecte et la publication des données concernées. Or aujourd’hui, les réticences sont fortes. En outre, la « coopération » internationale est largement monopolisée par Eurostat qui fait en quelque sorte « écran » entre les statisticiens des différents pays.

8. Enfin, il y a la question du suivi des transferts d’information au sein des réseaux et oligopoles multinationaux, du « pompage de ressources » de diverse nature. Tout un chantier de statistiques extrêmement utile et stimulant pourrait être ouvert cherchant à mesurer le degré d’utilisation des informations, leur degré de partage et d’usage, le temps que cela prend, le type d’informations qui sont partagées, le contexte institutionnel et humain (formation, organisation, coopération, ..) nécessaire à la pleine efficacité de leur utilisation – avec bien entendu les coûts sous-jacents. Cela renvoie à toute la crise d’efficacité vécue aujourd’hui dans les entreprises et les collectifs de travail.
Les statistiques en la matière ne peuvent remplacer ni l’intervention syndicale, ni les chiffres « individuels » sur telle ou telle entreprise ou groupe. Mais elles peuvent s’y combiner et appuyer l’intervention, orienter l’action ou la demande d’information précise, et nourrir le débat public, mobiliser, crédibiliser. Elles constituent un élément décisif dans notre société très développée, à la citoyenneté exigeante et pourtant bien entravée.

Frédéric Boccara, économiste et statisticien.
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�	 « 1% de l’emploi industriel au maximum » selon le rapport Fontagné, Lorenzi (2005) au Conseil d’Analyse Economique auprès du 1er ministre, (voir p. 60 et suivantes). Ce qui fait en réalité beaucoup si c’est un solde net, bien moins si c’est un flux brut d’emploi.


�	 Pays d’Europe Centrale et Orientale


�	 les statistiques et études citées sont basées sur la notion de groupe d’entreprise, constitué par des liens de détention financière entre les entreprises, et ne prennent pas en compte le phénomène de sous-traitance internationale. Les statistiques sur ce phénomène, restreintes au champ de l’industrie, donnent une photographie au début des années 2000, en nombre de relations mais pas en nombre d’emplois ou en production. Elles montrent que plus de la moitié des relations de sous-traitance « stratégique » se noue avec des entreprises de l’Europe à 15, viennent ensuite les PECO et le reste des pays méditerranéens. L’Asie pèse quand même plus de 10% en nombre de relations (voir Souquet, 2005).


�	 Direction des Relations Economiques Extérieures, du Ministère de l’Economie et des Finances. Elle a été absorbée dans la DGTPE, nouvelle Direction de Bercy. L’enquête qu’elle conduisait sur les filiales à l’étranger semble continuer à exister mais n’aurait plus donné lieu à publication. Voir Darmaillacq (2001). 


�	 A titre de comparaison, la sidérurgie a perdu environ 70.000 emplois en 15 ans (elle comptait 90.000 emplois en 1975, dans le grand nord-est français (Nord + Lorraine) et n’en comptait plus que 20.000 en 1990).


�	 Sans parler des auteurs qui, dans la définition qu’ils retiennent, réduisent d’emblée les délocalisations à la recherche de pays « à moindre coût des facteurs ». Ainsi, les causes qu’on veut à tout prix mettre en avant — les salaires — pour cacher le reste sont dans la définition qui exclut les délocalisation vers les pays à niveaux de salaires comparables. Comme cela pas de problème la messe est dite dès le début  (voir par exemple Drumetz, 2004, qui par ailleurs contient des chiffres intéressants).





�	 Les consommations intermédaires sont les achats, notamment à l’étrangegr, elles reflètent donc aussi les salaires plus faibles dans les filiales délocalisées.





�	 Les consommations intermédaires sont les achats, notamment à l’étrangegr, elles reflètent donc aussi les salaires plus faibles dans les filiales délocalisées.





�	 Imaginons qu’on paye un salarié deux fois moins cher au Sud (50%), mais si la productivité apparente du travail y est de 30% plus faible, il ne produira que 70% durant le même temps qu’un salarié français. Donc le coût salarial par unité de produit n’est finalement que de 50%/70%, soit 71% du coût français, un gain de 29%. Mettons, hypothèse d’école, que sa productivité apparente ne soit que de 50%, alors il n’y a pas de gain (50%/50%=1).


�	 Dépenses socialisées affectées au développement humain





�	 Cette baisse joue au moins à deux niveaux : d’une part (i) elle peut compenser une partie du surcoût gigantesque des délocalisations et fusions, d’autre part (ii) à coûts totaux donnés elle relève la part des profits dans la valeur ajoutée. L’effet sur le taux de profit, qui rapporte cette masse de profit à un capital accru n’est pas du tout assuré car il faut rapporter ce montant de profit à une masse de capital accrue, ce qui explique une partie des difficultés récurrentes rencontrées par les groupes.





�	 On pèse à la fois sur les sous-traitants, et sur les capitaux minoritaires qui partagent les coûts d’investissements mais ne prennent pas les décisions influançant la remontée des profits — aussi bien sur les minoritaires des pays développés en amont que sur les minoritaires des pays d’accueil en aval tenus de contribuer à l’investissement sur place.


�	 Cet alourdissement est dû à plusieurs facteurs à la fois financiers, technologiques et d’organisation sociale comme le « non-partage » des connaissances et des différentes ressources (cf. encadré plus bas sur la révolution informationnelle) : le coût accru des équipement à amortir, l’accélération de leur renouvellement (il faut donc les amortir en moins de temps ce qui tout choses égales par ailleurs accroît les exigences de rentabilité, par exemple en 5 ans cela implique un coût d’amortissement de 20% par an, au lieu d’un amortissement de 14% pour 7 ans), l’accroissement financier de la valeur boursière du capital (en particulier à l’occasion des fusions et OPA), la montée des dépenses de R&D traitée par les groupes sous la forme de titres financiers à rentabiliser, les charges d’intérêt des emprunts, des obligations, sans oublier bien sûr les exigences de plus en plus folles des actionnaires pour leurs dividendes. Tout cela dans un  contexte où les dépenses ne sont pas partagées, et où et leurs résultats sont monopolisés ce qui provoque des doublons et accroît leur poids de ces dépenses en restreignant la base sur laquelle ils elles pourraient être étalées. Qu’on pense par exemple à la multiplication des réseaux concurrents de téléphonie portable.


	 


�	 Quand une machine déjà utilisée est transférée, la valeur pour laquelle elle entre dans les statistiques est sa valeur d’occasion (de revente en l’état) : si elle déjà amortie en France, les douaniers compteront une valeur nulle. Les coûts ont été assumés au Nord et pas comptés dans le calcul du coût total au Sud. Dans le même temps le savoir-faire technique et technologique d’utilisation de la machine est transféré, il n’a pas de valeur et n’est pas comptabilisé. Il est pourtant inestimable. Et ces informations sont à la fois ici et là-bas, contrairement à la machine. Elles peuvent être partagées.


�	 Mais pas les salaires, ni les impôts, ni les cotisations sociales


�	 C’est ce que reconnaît implicitement le rapport Fontagné et Lorenzi du CAE au premier ministre, sur les délocalisations, dans la contribution de Namur et Truel (2005).


�	 Foreign Affiliates Trade Statistics (cf. Boccara, Renard, 2004).


�	 Il s’agit de l’enquêtre Liens Financiers, qui à partir des liens de détention entre entreprises reconstitue le périmètre des groupes, mais essentiellement sur le champ des entreprises résidentes puisque ce sont seulement celles-ci qui sont interrogées et avec une tendance à maintenir les sociétés financières et les banques aux marges du système, y compris les banques de groupes indsutriels (cf. Insee 2005, Angel et Régnier 2006, Chanut et Kremp, 2006, Picart 2003, Bovar et Lebon 2003, Skalitz 2002).


�	 OnN pourra consulter un panorama de ce qui est publié par la statistique publique et des problèmes posés dans Nivat et Thollon-Pommerol (2001) et dans Banque de France et CNIS (2002). Voir aussi CNUCED (2006) et les autres milésimes, qui contient des statistiques sur les multinationales dans le monde, mais la méthodologie utilisée n’ests pas explicite, ce qui rend les chiffres délicats à analyser.


�	 Cette notion est présenté dans Louchart (1995), voir aussi les débats au colloque du CRIES (Comité Régional pour l’Information Economique et Sociale) de Midi-Pyrénées des 9-10 octobre derniers, et mon exposé à ce colloque sur � HYPERLINK "http://www.insee.fr/"��www.insee.fr�
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